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Commanditaires  
du projet

Partenaires du projet

To learn more about this  

research initiative contact:

Dale Littlejohn Executive Director, Community Energy Association   604-628-7076   dlittlejohn@communityenergy.bc.ca

Sarah Marchionda Manager, Research & Education, QUEST   416-804-1905   smarchionda@questcanada.org  

Survol du projet

Objectifs du projet

·· Cerner les obstacles et les occasions à saisir en ce qui concerne  

la planification énergétique communautaire intégrée fondée  

sur des principes

·· Définir des modèles de gestion à l’intention des organismes 

gouvernementaux, des services collectifs, des professionnels  

de l’immobilier et autres partenaires communautaires concernés 

par les questions d’énergie

·· Produire des outils et des ressources axés sur une approche 

communautaire intégrée fondée sur des principes en matière 

de planification énergétique communautaire comme des guides 

étape par étape et des exemples de meilleures pratiques

·· Mieux faire comprendre à l’échelle du Canada ce qu’est  

la planification énergétique communautaire intégrée fondée  

sur des principes

·· Renforcer chez les praticiens canadiens de la planification 

énergétique communautaire les capacités d’apporter un soutien  

à la planification énergétique communautaire intégrée

Principaux résultats

·· Rapport national sur la mise en œuvre d’un plan énergétique 

communautaire

·· Rapport national sur les politiques favorisant la mise en œuvre 

d’un plan énergétique communautaire

·· Tenue d’une série d’ateliers nationaux et d’un symposium  

sur l’innovation

·· Élaboration d’un cadre de mise en œuvre de plan énergétique 

communautaire

·· Application pilote du cadre dans trois communautés d’essai

·· Préparation de modules de formation facilitant la mise en  

œuvre du cadre

Les communautés ont un rôle important 

à jouer dans le secteur de l’énergie. À 

travers le Canada, ce sont plus de 170 

communautés représentant plus de 50% de 

la population canadienne qui élaborent des 

plans communautaires sur l’énergie (PCE) 

qui précisent justement leurs priorités sur 

l’énergie. Or ces communautés ont besoin 

d’aide pour les réaliser et le mettre en œuvre.

	 La planification énergétique 

communautaire : Réussir à la mise en 

oeuvre au Canada  est une initiative le 

Community Energy Association, de QUEST 

(Systèmes d’énergie de qualité pour les 

villes de demain), et La Prospérité durable. 

Les objectifs principaux de cette initiative 

sont l’identification des outils nécessaires 

au développement et au développement 

de plans énergétiques communautaires au 

Canada et à leur mise en œuvre.

LA PLANIFICATION
ÉNERGÉTIQUE
COMMUNAUTAIRE
RÉUSSIR À LA
MISE EN OEUVRE
AU CANADA



De nombreuses collectivités au Canada se heurtent à des 

difficultés dans la mise en œuvre de leur PCE.

Le présent Rapport national sur la mise en œuvre d’un  

plan communautaire sur l’énergie est la première étape d’une  

initiative nationale s’étalant sur plusieurs années intitulée  

La planification énergétique communautaire : Réussir à la mise  
en œuvre au Canada1.

L’initiative La planification énergétique communautaire : 
Réussir à la mise en œuvre au Canada vise à établir un cadre 

de mise en œuvre de l’énergie communautaire qui aidera les 

collectivités qui possèdent un PCE à surmonter les difficultés et 

à franchir l’étape de sa mise en œuvre. Cette initiative fournira 

également des ressources aux collectivités qui sont actuellement 

sans PCE, qui leur permettront d’élaborer un plan intégré fondé 

sur des principes qui optimise les avantages qui en découlent et 

les prépare à la mise en œuvre.

Le présent Rapport national sur la mise en œuvre d’un 

plan communautaire sur l’énergie a pour but de documenter et 

d’évaluer l’état actuel de la mise en œuvre des PCE au Canada.  

Le rapport :

·· Établira ce qu’est un PCE, quels sont les principaux facteurs d’un 

PCE et ses avantages pour une collectivité

·· Donnera un aperçu de la mise en œuvre d’un PCE au Canada et 

instaurera un système de notation de la mise en œuvre d’un PCE

·· Décrira les facteurs de réussite d’un PCE et les obstacles à sa 

mise en œuvre

·· Fournira des éléments essentiels qui orienteront l’élaboration du 

cadre de mise en œuvre de l’énergie communautaire

Méthode d’analyse

Les conclusions du présent Rapport reposent sur la recherche 

et l’analyse effectuées sur un échantillon représentatif de 50 

PCE à l’échelle du Canada, en plus des 33 entrevues réalisées 

avec le personnel des administrations locales qui participent 

actuellement à la planification énergétique communautaire2.

Les collectivités qui ont participé à l’étude ont d’abord été 

sélectionnées par l’identification de tous les PCE connus partout 

au Canada. Un échantillon représentatif de 50 PCE, représentant 

30 % de l’ensemble des PCE identifiés, a ensuite été retenu 

pour être examiné plus en détail et chacun des PCE a été ciblé 

pour une entrevue. Un échantillon représentatif de 50 PCE a été 

sélectionné aux fins de l’étude en tenant compte de la région 

géographique, de la taille de la population, du taux de croissance, 

de la base économique, de l’année de publication du PCE et 

de l’étape franchie selon les Partenaires dans la protection du 

climat (PPC) de la Fédération canadienne des municipalités2. 

On a ensuite sollicité des entrevues auprès des collectivités en 

vue d’établir le degré de mise en œuvre des PCE, ainsi que les 

facteurs de réussite et les obstacles à leur mise en œuvre.

Des entrevues ont été réalisées avec 66 % des collectivités. 

On a ensuite attribué une note aux collectivités selon la réussite 

de leur mise en œuvre, puis une analyse de corrélation a été 

effectuée afin de définir les liens entre les notes obtenues  

pour la mise en œuvre du PCE et d’autres facteurs identifiés  

dans la recherche.

	 1	Pour de plus amples renseignements, consultez le site www.gettingtoimplementation.ca
	 2	Les particularités des collectivités sélectionnées aux fins de l’étude sont mentionnées  

à l’annexe I.

Dans tout le Canada, plus de 170 
collectivités, représentant plus de 
50 % de la population, ont élaboré 
un plan communautaire sur l’énergie 
(PCE). Un PCE est un outil qui 
aide une collectivité à établir ses 
priorités en matière d’énergie dans 
une perspective d’amélioration 
de l’efficacité, de réduction des 
émissions, de renforcement de la 
résilience communautaire, de gestion 
des risques futurs et de propulsion  
du développement économique.
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À travers le Canada, ce sont plus 
de 170 communautés représentant 
plus de 50% de la population 
canadienne qui élaborent des plans 
communautaires sur l’énergie



Section 1.0

Qu’est-ce qu’un plan 
communautaire sur l’énergie?

Un PCE est un outil qui aide à établir les priorités d’une 

collectivité en matière d’énergie afin d’améliorer l’efficacité, 

de réduire les émissions et de propulser le développement 

économique.3

Les PCE sont généralement sous la responsabilité 

d’administrations locales et élaborés en partenariat avec 

des intervenants de la collectivité. Bien qu’il n’existe aucune 

démarche type pour concevoir des PCE, ceux- ci présentent 

plusieurs éléments communs. Sur l’échantillon de PCE ayant  

fait l’objet de la recherche :

Outils
·· 76 % comportent des modèles d’énergie et d’émissions de gaz à 

effet de serre (GES). Cela comprend les modèles fondés sur des 

données antérieures sur la consommation énergétique, de même 

que les prévisions fondées sur la population et les hypothèses de 

consommation d’énergie. Certains plans contiennent aussi des 

cartes énergétiques.

·· Les PCE tendent à avoir une vaste portée et à appliquer une 

démarche diversifiée au processus décisionnel en ayant recours  

à des outils comme des répertoires et des projections selon le 

statu quo.

Objectifs
·· 90 % visent la réduction des émissions de gaz  

à effet de serre, dont :

–– 24 % visent une réduction dans le secteur des bâtiments;

–– 33 % visent une réduction dans le secteur du transport;

–– 22 % visent une réduction dans le secteur des déchets solides.

Mesures
·· Les PCE comportent généralement entre 10 et 50 mesures  

et en moyenne 35 mesures

·· Les mesures que contiennent généralement les PCE sont 

énumérées à la figure 1.A

Généralités
·· En règle générale, les PCE répondent aux critères recommandés 

et formulés par le programme

·· Partenaire dans la protection du climat (PPC) de la Fédération 

canadienne des municipalités4

·· Les PCE insistent généralement sur l’importance des partenariats5

Lacunes
·· De nombreux PCE démontrent une faiblesse en ce qui concerne 

l’élaboration de modèles de réduction des émissions, de 

plans d’action et de stratégies de surveillance, ainsi que dans 

l’expression de leur intention d’intégrer des activités aux 

processus déjà en place et la démonstration d’une démarche de 

planification fondée sur des principes6

·· Plus de la moitié des PCE mentionnent la nécessité d’apporter 

des modifications précises aux politiques provinciales, 

territoriales et fédérales afin d’appuyer la mise en œuvre des 

mesures proposées

100 %

96 %

94 %

92 %

90 %

90 %

86 %

84 %

74 %

52 %

Sensibilisation 
du public et 

des partenaires

Efficacité 
énergétique 

dans les 
édifices 

existants

Mesures en 
matière de 

planification et 
de politiques

Autres 
mesures liées 
au transport 

(p. ex. les 
mesures 

anti‑ralenti)

Transport actif

Énergie  
renouvelable,  

énergie de quartier 
ou production 

combinée de chaleur 
et d’électricité

Mesures 
touchant au 
transport en 

commun

Réacheminement 
des déchets 

solides ou gaz 
d’enfouissement

Conservation 
de l’eau

Véhicules 
à faibles 

émissions de 
carbone

0 % 20 % 40 % 60 % 80 % 100 %

Figure 1.A – Mesures concrètes que contiennent 
généralement les plans communautaires sur l’énergie
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	 3	Il n’existe actuellement aucune démarche type pour élaborer et mettre en œuvre 

un PCE. Cette définition a été formulée par l’équipe de La planification énergétique 

communautaire : Réussir à la mise en œuvre au Canada. Pour obtenir la liste des autres 

définitions du PCE consultez le site http://gettingtoimplementation.ca/category/faqs/
	 4	Le programme PCP encourage les municipalités à prendre des mesures pour lutter 

contre le changement climatique par un processus en cinq étapes qui guide les 

membres à créer des répertoires de GES, à établir des objectifs de réduction de GES 

réalistes et atteignables, ainsi qu’à élaborer et à mettre en œuvre des plans d’action 

locaux et des mesures tangibles particulières pour réduire les émissions.
	 5	Voir l’annexe II pour obtenir la liste complète des éléments que contiennent les PCE qui 

ont été analysés dans cette étude.
	 6	Voir l’annexe III pour obtenir la liste des principes directeurs et techniques relatifs à 

l’élaboration d’un PCE fondé sur des principes.

1.1 – Pourquoi élaborer un plan 
communautaire sur l’énergie?

Bien que certains facteurs diffèrent d’une collectivité à l’autre, 

plusieurs raisons motivant l’élaboration d’un PCE reviennent 

souvent. Des retombées économiques locales comme la création 

d’emplois et la réalisation d’économies se sont constamment 

classées comme principaux facteurs de planification énergétique 

communautaire parmi les collectivités interrogées. Les retombées 

économiques sont suivies de facteurs liés à l’environnement 

local, à la résilience communautaire, à la santé et aux avantages 

sociaux (voir la figure 1.B).

Selon l’échantillon des collectivités canadiennes qui ont 

été interrogées dans le cadre de cette étude, il existe de réels 

avantages à mettre en œuvre des mesures qui ciblent l’énergie 

et les émissions pour les collectivités qui possèdent un PCE, 

par rapport à celles qui n’en ont pas. Voici quelques-uns des 

avantages les plus fréquemment identifiés :

Harmonisation et intégration : Un PCE est un document 

stratégique qui peut être utile pour présenter l’harmonisation 

entre les priorités actuelles du conseil municipal, les objectifs 

des dirigeants et les initiatives de planification communautaire. 

Il s’agit d’un outil qui peut aider une collectivité à prioriser et à 

justifier des mesures, de même qu’à faire des choix éclairés. On 

peut l’utiliser pour intégrer des mesures en matière d’énergie et 

d’émissions à d’autres planifications et initiatives stratégiques.

Suivi et responsabilisation : Un PCE permet à une collectivité 

de fixer des objectifs, de déterminer les mesures à prendre 

pour atteindre ces objectifs, de suivre les progrès des mesures 

adoptées et d’en rendre compte. Cette capacité peut permettre 

à une collectivité d’évaluer les répercussions de ses décisions 

et de s’assurer que les mesures prises entraînent des avantages 

environnementaux, économiques ou sociaux. Un PCE peut 

également servir de modèle de responsabilisation en identifiant 

les intervenants qui doivent adopter les mesures du plan.

Mobilisation des partenariats et du financement : Un PCE fait 

preuve d’engagement et de crédibilité envers les intervenants, 

les bailleurs de fonds et les investisseurs de la collectivité. Cela 

peut aider les administrations locales à créer des partenariats 

essentiels à la mise en œuvre de mesures communautaires en 

matière d’énergie et d’émissions.

Communication, sensibilisation et engagement : Un PCE peut 

servir d’outil de communication pour solliciter la participation 

du personnel et des intervenants. Il peut aider à sensibiliser le 

personnel, les intervenants et la population à la consommation 

d’énergie de la collectivité.

Affectation de ressources et de budget : Un PCE peut 

encourager les employés municipaux à affecter un budget et des 

ressources à la prise de mesures sur l’énergie et les émissions.

Figure 1.B – Raisons motivant l’élaboration  
d’un plan communautaire sur l’énergie

92 %

63 %

60 %

59 %

56 %

Avantages 
économiques

Avantages 
environnementaux 

locaux

Avantages pour 
la résilience 

communautaire

Avantages  
pour la santé

Avantages 
sociaux

0 % 20 % 40 % 60 % 80 % 100 %



Bien que plus de 170 collectivités du Canada aient élaboré 

un PCE en vue d’établir leurs priorités en matière d’énergie, 

toutes les collectivités se heurtent à des difficultés en ce qui a 

trait à la mise en œuvre.

	 Afin de déterminer l’état de la mise en œuvre des PCE au 

Canada, cette étude a développé un système de notation. Les 

critères relatifs à l’attribution de notes pour la mise en œuvre 

d’un PCE sont décrits dans l’encadré.

Les collectivités qui ont été interrogées dans le cadre de cette étude  

ont obtenu les notes de mise en œuvre ci-dessous pour leur PCE7 :

·· 43 % des PCE ont une note de mise en œuvre élevée

·· 30 % des PCE ont une note de mise en œuvre moyenne

·· 27 % des PCE ont une note de mise en œuvre faible

Note de mise en 
œuvre d’un PCE

Les PCE ayant une note  
de mise en œuvre élevée  

sont ceux pour lesquels plus de  

75 % des mesures prévues ont  

été mises en œuvre après plus  

de deux ans d’existence  

du programme

ou 

pour lesquels plus de 25 % de ces 

mêmes mesures ont été mises 

en œuvre après moins de deux 

ans d’existence du programme. 

Toute communauté ayant atteint 

le niveau 5 du programme 

Partenaires dans la protection 

du climat (PPC) de la Fédération 

canadienne des municipalités 

(FCM) est considérée comme 

ayant obtenu une note de mise en 

œuvre élevée de son PCE.

Les PCE ayant une note  
de mise en œuvre moyenne  

sont ceux pour lesquels 25 à 75 % 

des mesures prévues ont été  

mises en œuvre après plus 

de deux ans d’existence du 

programme

ou 

pour lesquels des progrès 

semblent imminents après moins 

de deux ans d’existence du 

programme (ce qui est établi en 

cours de recherche à l’étape de 

l’entrevue).

Les PCE ayant une note  
de mise en œuvre faible  

sont ceux pour lesquels moins  

de 25 % des mesures prévues  

ont été mises en œuvre après  

plus de deux ans d’existence  

du programme

ou 

pour lesquels les possibilités de 

progrès demeurent faibles après 

moins de deux ans d’existence  

du programme (ce qui est établi  

en cours de recherche à l’étape  

de l’entrevue).

Note de mise  
en œuvre d’un PCE

	 7	La planification énergétique communautaire est une discipline relativement nouvelle 

au Canada. Par conséquent, il n’existe actuellement aucun répertoire cohérent qui 

soit comparable sur le plan de la durée et du nombre de collectivités. Comme il n’est 

pas facile d’accéder à des résultats mesurables, par exemple sur la réduction de la 

consommation d’énergie et d’émissions, la note est calculée à partir des mesures 

adoptées par les municipalités qui servent d’indicateur de réussite de la mise en œuvre.

27 % 
Collectivités qui  

ont une note  
de mise en œuvre  

du PCE faible

30 % 
Collectivités qui  

ont une note  
de mise en œuvre  
du PCE moyenne

43 % 
Collectivités qui  
ont une note  
de mise en œuvre  
du PCE élevée

Figure 2.A – Notes pour la mise en œuvre  
d’un plan communautaire sur l’énergie

Section 2.0

Aperçu de la mise en œuvre 
d’un PCE au Canada
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2.1 – La taille de la collectivité  
est-elle un facteur important?

En tentant de déterminer quelles sont les variables qui font en 

sorte qu’un PCE obtienne une note de mise en œuvre plus élevée 

ou plus faible, il est important de signaler que si la taille de la 

collectivité est importante, elle n’est toutefois pas un facteur 

déterminant. En fait, cette étude démontre que des collectivités 

de toutes tailles – des grands centres urbains aux collectivités 

les plus petites – réussissent la mise en œuvre de leur PCE. Des 

collectivités de toutes tailles sont tout aussi susceptibles de 

rencontrer des difficultés dans la mise en œuvre de leur PCE8.

	 8	On entend par grandes municipalités celles dont la population compte plus de 100 

000 habitants, par collectivités de taille moyenne celles dont la population varie de 20 

000 à 100 000 habitants et par petites municipalités celles dont la population compte 

moins de 20 000 habitants.

Figure 2.B – Notes pour la mise en œuvre d’un plan 
communautaire sur l’énergie par taille de collectivité

Mise en  
œuvre élevée

Mise en  
œuvre moyenne

Mise en  
œuvre faible

29 % 
Petites municipalités

14 % 
Municipalités de  

taille moyenne

30 % 
Petites municipalités

40 % 
Municipalités de  

taille moyenne

33 % 
Petites municipalités

45 % 
Municipalités de  

taille moyenne

57 % 
Grandes municipalités

30 % 
Grandes municipalités

22 % 
Grandes municipalités



2.2 – Quelles mesures met-on  
en œuvre?

Après avoir identifié précédemment les mesures concrètes que 

contiennent généralement les PCE, voici un aperçu des mesures 

qui franchissent avec succès l’étape de la mise en œuvre.

Qu’est-ce qui fonctionne?

La majorité des collectivités qui possèdent un PCE mettent en 

œuvre avec succès des mesures de planification et d’orientation 

(p. ex., des politiques sur l’utilisation des terres comme stratégie 

sur terrain intercalaire, des politiques de rues complètes, des 

normes de conception), ainsi que des projets de réacheminement 

des déchets solides et de gaz d’enfouissement.

Qu’est-ce qui ne fonctionne pas?

La majorité des collectivités qui possèdent un PCE sont moins 

susceptibles de réussir la mise en œuvre de projets liés aux 

incitatifs financiers locaux, aux énergies renouvelables, à l’énergie 

communautaire et à la production combinée de chaleur et 

d’électricité.

Quelle est la différence? 

Le rendement des collectivités qui ont les notes les plus élevées 

a tendance à largement dépasser celui des collectivités dont 

les notes sont faibles au chapitre des mesures liées à l’efficacité 

énergétique dans les bâtiments existants, aux véhicules à faible 

émission de carbone, à d’autres initiatives de transport et aux 

incitatifs financiers.
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Faible degré de mise en œuvre Degré élevé de mise en œuvre

Figure 2.C – Mesures concrètes  
d’un PCE mises en œuvre
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Pour élaborer un cadre de mise en œuvre 

de l’énergie communautaire qui aidera  

les collectivités à passer de la planification 

à l’étape de la mise en œuvre, il importe  

de cerner les facteurs communs aux  

PCE qui obtiennent une note de mise en 

œuvre élevée. Ces facteurs sont peut-être 

les clés de la réussite de la mise en œuvre 

d’un PCE.

	 Cette étude a demandé au personnel 

des administrations locales participantes 

de classer différents facteurs en fonction 

du degré d’appui à la mise en œuvre qu’ont 

reçu leurs PCE respectifs. Voici ce que 

l’étude a révélé :

·· Le facteur le plus important est que les PCE ont besoin d’un 

défenseur, de l’appui du personnel et de leadership pour passer à 

l’étape de la mise en œuvre.

·· Les PCE doivent s’harmoniser étroitement avec les autres 

documents de planification de la collectivité.

·· Les PCE qui ont une note de mise en œuvre élevée soulignent 

souvent les avantages indirects des mesures, comme les 

avantages économiques ou la résilience communautaire.

·· Les PCE qui ont une note de mise en œuvre faible n’ont pas reçu 

d’appui par l’entremise des compétences d’employés ou des 

mesures de financement.

·· La majorité des collectivités ont décrit les priorités d’autres 

documents de planification de la collectivité comme étant un 

facteur de mise en œuvre favorable.

·· La majorité des collectivités ont souvent mentionné que les 

limites du pouvoir de l’administration locale étaient l’une des 

difficultés de la mise en œuvre.

Section 3.0

Principaux facteurs de réussite 
de la mise en œuvre des plans 
énergétiques communautaires

Appui du 
personnel et 

leadership

Absence d’appui Présence

Effets positifs des  
mesures (p. ex., avantages  
économiques ou résilience 

communautaire)

Appui politique et 
leadership

Priorités d’autres 
documents de 

planification

Priorités du PCE

Appui des 
intervenants et 

leadership

Financement

Appui de la 
population

Répercussions 
estimées des 

mesures liées aux 
GES

Compétences du 
personnel

Limites du pouvoir 
de l’administration 

locale

Figure 3.A – Facteurs qui appuient ou non la mise en 
œuvre des plans énergétiques communautaires

Collectivités qui ont une note de mise en œuvre du PCE faible

Collectivités qui ont une note de mise en œuvre du PCE moyenne

Collectivités qui ont une note de mise en œuvre du PCE élevée
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3.1 – Quel est le rôle des intervenants?

Les PCE ont des répercussions pour divers intervenants. Certains 

intervenants ont plus d’influence que d’autres sur la mise en 

œuvre des PCE. Au cours des entrevues, on a demandé aux 

participants de déterminer l’importance des divers intervenants 

dans la mise en œuvre du PCE, de même que dans quelles 

mesures ces intervenants avaient appuyé leur PCE jusqu’à 

maintenant. Voici ce que révèlent les résultats :

Observations générales :
·· Les services de planification et les services énergétiques des 

administrations locales comptent parmi les intervenants les plus 

importants sur le plan de la collaboration et sont ceux qui ont 

offert le plus de soutien à la mise en œuvre des PCE.

·· La Fédération canadienne des municipalités, les associations 

professionnelles, les grands consommateurs d’énergie du secteur 

industriel et les bureaux provinciaux de gestion des urgences 

sont aussi parfois perçus comme des intervenants qui influencent 

la mise en œuvre des PCE.

PCE qui ont obtenu une note de mise en œuvre élevée :
·· Ces PCE ont reçu davantage de soutien de la part d’autres 

services municipaux, y compris des services techniques et des 

finances que les PCE qui on une note faible.

·· Ils ont également obtenu beaucoup plus de soutien 

d’intervenants de PCE externes, y compris de promoteurs 

immobiliers, d’établissements d’enseignement supérieur, 

d’organismes sans but lucratif et non gouvernementaux  

locaux et d’autres administrations municipales.

Figure 3.B – Importance des divers intervenants 
dans la mise en œuvre d’un PCE

Moins important Plus Important

Service de 
planification

Fournisseur 
d’électricité

Gouvernement 
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fédéral
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gouvernementaux

Secteur privé

Établissements 
d’enseignement 

supérieur

Autres 
administrations 

locales

Agents 
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Commissions 
scolaires

Service de  
la santé
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Figure 3.C - Outils d’aide 
à la décision

Répertoire 
d’énergie/
émissions

Participation 
d’intervenants 

externes

Engagement du 
personnel interne

Analyse 
économique

Participation  
de la population

Outils de 
modélisation

Discussion 
avec d’autres 

administrations 
locales

Discussion avec les 
paliers supérieurs 
de gouvernement

Cadres internes

Analyses des 
répercussions sur 

la santé

Cadres de PCE 
externes

8.43

6.57

4.40

7.71

6.44

4.33

7.50

6.32

3.72

6.83

5.89

3.2 – Quel est le rôle des outils  
d’aide à la décision?

Bien que des facteurs externes comme le soutien politique ou la 

collaboration avec des intervenants soient essentiels pour mettre 

en œuvre un PCE, il existe des outils d’aide à la décision ainsi 

que des méthodes de suivi et de surveillance dont disposent les 

administrations municipales qui peuvent aider les PCE à franchir 

l’étape de la mise en œuvre.

La figure 3.C présente les outils que les participants à 

l’entrevue ont jugés les plus utiles dans la mise en œuvre des 

mesures du PCE sur une échelle de un à dix, dans laquelle dix 

est considéré un outil essentiel à la mise en œuvre. Selon les 

participants à l’entrevue :

·· Les outils les plus utiles pour que le PCE franchisse l’étape 

de la mise en œuvre comprennent notamment les répertoires 

d’énergie et d’émissions, la participation d’intervenants externes 

et l’engagement du personnel interne.

·· Les outils les moins utiles comprennent les cadres d’un PCE que 

fournissent l’interne et des tiers ainsi que les analyses d’impact 

sur la santé.

·· Les PCE qui ont une note de mise en œuvre élevée tendent à 

placer les répertoires et les analyses économiques dans les outils 

les plus importants pour la prise de décisions.

·· Les autres outils jugés importants, mais non indiqués dans la 

figure, comprennent les analyses de faisabilité, les outils de 

suivi des GES, les indicateurs secondaires (p. ex., le nombre 

d’améliorations domiciliaires, les tonnes de déchets solides 

organiques compostés ou la réduction des kilomètres parcourus) 

et les partenariats.
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3.3 – Quel est le rôle des méthodes  
de suivi et de surveillance?

Outre les outils d’aide à la décision, il semble que les PCE qui ont 

une note de mise en œuvre élevée soient suivis et surveillés en 

ce a trait aux progrès réalisés. On a constaté que ces collectivités 

sont trois fois plus susceptibles de suivre et de surveiller les 

progrès des mesures que celles dont la note de mise en œuvre 

est faible. La figure ci-dessous montre les méthodes les plus 

courantes qu’utilisent les collectivités pour suivre et surveiller 

les mesures qu’elles adoptent, en établissant le pourcentage de 

participants à l’entrevue qui utilisent chaque méthode.

L’utilisation d’indicateurs secondaires représentait la 

méthode de suivi et de surveillance des mesures la plus souvent 

mentionnée. Les collectivités qui ont des notes de mise en œuvre 

de PCE élevée et moyenne étaient susceptibles d’utiliser des 

indicateurs secondaires, alors que seules les collectivités qui ont 

une note de mise en œuvre de PCE élevée étaient susceptibles 

d’utiliser des répertoires de suivi.

Figure 3.D – Méthodes de 
suivi et de surveillance

Indicateurs 
secondaires

Répertoires de 
suivi d’énergie/

émissions 
communautaires

Utilisation 
du répertoire 

d’énergie/
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communautaire 
(C.-B. seulement)

Autres

Aucune activité  
en cours

69 %

41 %

38 %

34 %
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Les collectivités ont un rôle clé à jouer 

sur la scène énergétique. Un peu partout 

au pays, de nombreuses collectivités 

proposent des plans en vue d’établir 

leurs priorités en matière d’énergie et de 

profiter de la mise en œuvre d’un PCE, 

notamment : l’amélioration de l’efficacité, 

la réduction des émissions, le renforcement 

de la résilience communautaire, la gestion 

des risques futurs et la propulsion du 

développement économique.

	 Les diverses collectivités peuvent faire 

face à des difficultés qui leur sont propres 

en ce qui concerne la mise en œuvre d’un 

PCE. La mise en œuvre complète d’un 

PCE s’avère complexe pour toutes les 

collectivités et exige une mûre réflexion et 

une démarche intégrée.

	 Les éléments essentiels ci-dessous, qui 

ont été identifiés à l’étape de la recherche 

initiale de l’initiative La planification 

énergétique communautaire : Réussir à la 

mise en œuvre au Canada, sont fournis à 

titre de référence aux intervenants des PCE 

de l’ensemble du Canada. Il s’agit toutefois 

d’éléments provisoires.

	 Ces éléments essentiels seront 

examinés au regard de la recherche en 

cours, puis adaptés et intégrés dans la 

version définitive du cadre de mise en 

œuvre de l’énergie communautaire.

4.1 – Éléments essentiels que  
les collectivités qui ont une note  
de mise en œuvre du PCE faible 
doivent examiner

Bon nombre des collectivités qui ont une note de mise en 
œuvre du PCE faible ont du mal à faire progresser leur PCE  
pour les raisons suivantes :

·· Une fois le plan terminé, les prochaines étapes à suivre  

sont souvent vagues.

·· Les ressources financières et en personnel sont généralement 

limitées et on constate souvent un manque d’appui politique.

·· La collaboration avec les intervenants internes est souvent 

insuffisante, comme les services techniques et des finances 

et d’autres services municipaux, ainsi qu’avec les intervenants 

externes, comme les promoteurs immobiliers, les établissements 

d’enseignement supérieur, les organismes sans but lucratif et non 

gouvernementaux locaux et d’autres administrations municipales.

Pour surmonter ces difficultés, les collectivités ont accès  
aux moyens d’action ci-après.

Amélioration de la clarté du plan par :
·· L’identification des personnes responsables de mesures 

concrètes précises que contient le PCE.

·· L’adoption d’un plan SMART (stratégique, mesurable, réalisable, 

réaliste et limité dans le temps) pour aider à préciser comment 

les mesures du plan seront mises en œuvre.

·· L’adhésion au programme Partenaire dans la protection du climat 

(PPC) de la Fédération canadienne des municipalités et le respect 

des critères formulés par le programme.

Acquisition du soutien politique et du personnel et affectation 
de ressources au plan par :

·· L’identification des avantages économiques et (ou) des effets 

positifs des mesures de gestion des risques.

·· La démonstration des réalisations par des mesures faciles 

à mettre en œuvre (p. ex., des mesures de planification et 

stratégiques).

·· La concentration sur des mesures qui ont l’appui de programmes 

publics locaux et (ou) de programmes et d’incitatifs provinciaux 

et fédéraux.

·· Le suivi du progrès des mesures à l’aide d’indicateurs secondaires 

(p. ex., le nombre d’améliorations domiciliaires, les tonnes de 

déchets solides organiques compostés ou la réduction des 

kilomètres parcourus) ou par la création de répertoires de suivi 

d’énergie et d’émissions.

Accroissement des partenariats internes et externes par :
·· La concentration sur les possibilités d’intégrer des priorités  

du PCE aux autres priorités de l’administration locale ou  

de la collectivité.

·· L’établissement de partenariats avec des intervenants  

importants de la collectivité indiqués à la figure 3.B et la 

découverte des points communs entre les priorités du PCE  

et celles des intervenants.

Section 4.0

Vers un cadre de 
mise en œuvre 
de l’énergie 
communautaire
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4.2 – Éléments essentiels que doivent 
examiner les collectivités qui ont une 
note de mise en œuvre du PCE élevée

Les collectivités qui ont une note de mise en œuvre du PCE 

plus élevée ont identifié le soutien politique, le soutien du 

personnel et les avantages tirés des mesures et des priorités 

d’autres documents de planification comme étant les plus grands 

facteurs de réussite dans la mise en œuvre de leur PCE. Elles ont 

également tendance à établir davantage de partenariats qui sont 

par ailleurs plus solides avec des intervenants importants.

Les collectivités qui ont une note de mise en œuvre  
du PCE élevée ont souvent du mal à :

·· Mettre en œuvre toutes les mesures de leur plan compte tenu  

des limites du pouvoir de leur administration locale.

·· Collaborer avec des intervenants importants, y compris  

des promoteurs immobiliers et les gouvernements fédéral  

et provincial.

·· Mettre en œuvre des projets liés aux énergies renouvelables, à 

l’énergie communautaire et à la production combinée de chaleur 

et d’électricité, aux initiatives de transport, y compris le transport 

actif, les véhicules à faible émission de carbone et d’autres 

mesures en matière de transport (p. ex., des projets contre la 

marche au ralenti des véhicules, de réduction de déplacements 

quotidiens et de partage de voitures) et des programmes liés aux 

incitatifs financiers locaux.

Pour surmonter ces difficultés, les collectivités qui ont une  
note élevée peuvent envisager les démarches ci-dessous.

Miser sur les mesures qui relèvent du pouvoir  
de l’administration locale par :

·· La concentration sur des solutions organisationnelles pour la 

mise en œuvre des mesures. Certaines méthodes pour y parvenir 

comprennent l’intégration de l’énergie et des émissions aux 

processus de prise de décisions de l’administration locale déjà 

en place, le renforcement des liens avec le bureau du directeur 

général et (ou) la mise sur pied d’un comité directeur.

·· L’identification et la diffusion de recommandations précises 

sur les modifications à apporter à la politique provinciale qui 

viendraient appuyer la mise en œuvre des mesures sur l’énergie 

et les émissions à l’échelle locale.

Augmenter le nombre de partenariats par :
·· La mise à profit de relations avec des intervenants clés avec qui 

les collectivités n’ont pas encore établi une collaboration efficace 

et leur approfondissement, en ciblant les points communs entre 

les priorités du PCE et celles des intervenants.

Démarches novatrices à l’égard de la mise en œuvre par :
·· L’utilisation de leur pouvoir en tant que municipalité afin de 

développer de nouveaux modèles de gouvernance permettant 

de mettre en œuvre des projets que l’administration locale n’a 

pas l’habitude d’entreprendre (p. ex., aune nouvelle société de 

portefeuille ou des partenariats novateurs).

4.3 – Éléments à examiner au cours 
de l’élaboration d’un PCE dans la 
perspective de sa mise en œuvre

Une analyse de la qualité des PCE fait état d’une tendance 

observée entre l’intégration des éléments ci- dessous d’un plan  

et la réussite de sa mise en œuvre.

·· Vaste portée : Les plans qui comportaient des mesures dans 

toutes les catégories mentionnées à la figure 1.A étaient plus 

susceptibles d’être mis en œuvre avec succès, et les plans les plus 

fructueux comptaient environ entre 15 et 50 mesures.

·· Plan d’action : Les PCE qui avaient adopté un profil SMART 

(stratégique, mesurable, réalisable, réaliste et limité dans le 

temps) et contenaient un processus de responsabilisation,  

les ressources nécessaires et des considérations financières, 

comme les coûts ou les avantages, étaient plus susceptibles 

d’être mis en œuvre.

·· Intégration du PCE à d’autres plans : Les PCE qui démontraient 

leur intégration à d’autres plans de l’administration locale ont 

obtenu des notes de mise en œuvre plus élevées.

·· Cibles de réduction des émissions et de la consommation 
d’énergie : Tous les PCE qui n’avaient pas de cibles précises ont 

obtenu une note de mise en œuvre faible.

Les collectivités qui amorcent une réflexion sur la façon 

d’élaborer un PCE devraient également examiner les points  

ci-dessous.

Obtenir un appui au plan par :
·· La concentration sur la création de l’engagement politique  

et du personnel avant de commencer à élaborer le PCE. L’une 

des façons d’y parvenir est de mettre l’accent sur les avantages 

qu’offre un PCE et de les faire connaître, surtout les avantages 

économiques. Voici quelques exemples auxquels il faut  

s’attarder : les revenus pour la collectivité provenant des 

possibilités de production énergétique locale, la création 

d’emplois par l’entremise des mesures du PCE, les économies 

réalisées grâce aux projets d’efficacité énergétique et les fonds 

qui demeurent dans la collectivité. Certaines collectivités se 

montrent plus intéressées par d’autres avantages, comme la 

gestion des risques ou la résilience communautaire.

·· L’élaboration d’un PCE à l’aide des principes directeurs et 

techniques indiqués à l’annexe III

Établir des partenariats dès le début du processus  
de planification par :

·· L’établissement de partenariats avec des intervenants importants 

de la collectivité indiqués à la figure 3.B et la découverte 

de points communs entre les priorités du PCE et celles de 

l’intervenant.

Surveiller le plan et son intégration aux processus existants :
·· Les possibilités de modifier la structure organisationnelle de 

l’administration locale pour faciliter la mise en œuvre du plan. 

Certaines méthodes comprennent l’intégration du PCE aux 

processus de l’administration locale, la création d’un organisme 

de surveillance (p. ex., un comité directeur dirigé par des cadres 

supérieurs et relié directement aux membres du personnel 

de l’administration locale) et (ou) de nouveaux modèles de 

gouvernance (p. ex., une nouvelle société de portefeuille) pour 

aider à la mise en œuvre de mesures particulières du plan9.

	 9	Une étude publiée par la Fédération canadienne des municipalités identifie trois 

démarches qui permettent de surveiller la mise en œuvre de plans semblables aux 

PCE : Amelia Clark (2011). Passer en mode « Go » : Aller au-delà du plan. Fédération 

canadienne des municipalités. http://www.fcm.ca/Documents/tools/GMF/SS_

PassingGo_FR.pdf



Bien que certains PCE aillent de l’avant, cette première recherche 

met en lumière le fait que toutes les collectivités tireraient 

profit d’orientation à diverses étapes du processus de mise en 

œuvre du PCE. Elle soulève également les difficultés singulières 

auxquelles font face les collectivités, qu’elles aient une note de 

mise en œuvre élevée, moyenne ou faible. Le cadre de mise en 

œuvre de l’énergie communautaire, qui fait partie intégrante  

de cette initiative, offrira aux collectivités les ressources dont 

elles ont besoin pour surmonter ces difficultés et franchir l’étape 

de la mise en œuvre. Le cadre sera établi à partir des conclusions 

de cette recherche et à l’aide d’autres recherches et des ateliers 

qui suivront.

Compendium des lois, des règlements 
et des politiques régissant les PCE  
au Canada

·· Un tableau complet des lois, des politiques et des programmes 

appliqués par les gouvernements provinciaux et territoriaux.

·· Une évaluation de haut niveau des répercussions que ces 

politiques/programmes ont pu avoir sur la facilitation d’une mise 

en œuvre fructueuse des PCE.

·· Une analyse des activités liées au PCE aux États-Unis et en 

Europe qui fournit des modèles d’orientation de haut niveau 

soutenant la mise en œuvre d’un PCE.

Section 5.0

Prochaines étapes

Recherche

Plus tard au cours de l’année, 

GTI publiera un rapport  

de recherche résumant le 

rôle que jouent les décideurs 

provinciaux et territoriaux 

dans la mise en œuvre  

des PCE.

Ateliers

Participez à l’initiative en  

vous inscrivant à l’un de nos 

ateliers qui se tiendront dans 

les lieux suivants :

Cadre de mise 
en œuvre 
de l’énergie 
communautaire 
et collectivités 
pilotes

Le cadre de mise en œuvre de l’énergie communautaire se 

veut un outil interactif permettant de déterminer le rôle des 

intervenants clés dont le but est de promouvoir diverses 

technologies et différents principes directeurs communautaires.

Le cadre sera établi en collaboration et présenté à l’automne 

2015. Il sera mis à l’essai dans trois collectivités du Canada en 2016.

Pour en savoir plus et pour vous abonner à notre bulletin,  

venez nous visiter à www.gettingtoimplementation.ca

Dates pour 2015 (AC) Location

Mai Whitehorse (Yukon)

Mai Wolfville (Nouvelle-Écosse)

Juin Edmonton (Alberta)

Juin Montréal (Québec)

Juin Saskatoon (Saskatchewan)

Été Toronto (Ontario)

Été Colombie-Britannique

Octobre Symposium national

http://www.gettingtoimplementation.ca




Colombie-Britannique

Québec

Alberta

Est du Canada

Saskatchewan  
et Manitoba

Nord du Canada

Grandes collectivités (>100 000) Collectivités de taille moyenne (20 000-100 000)

Annexe I
Aperçu d’un échantillon  
de recherche

Figure AI.A – Répartition provinciale et territoriale  
des PCE dans l’ensemble du Canada

Figure AI.C – PCE par taille de la 
population dans l’ensemble du Canada
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PCE révisés
dans le cadre de  

cette étude

PCE révisés
dans le cadre de  

cette étude

Figure AI.B – Répartition provinciale et territoriale 
des PCE révisée dans le cadre de cette étude

Figure AI.D – Taille de la population des PCE 
révisée dans le cadre de cette étude
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Figure AI.E – Année de publication des 
PCE dans l’ensemble du Canada

Figure AI.F – Année de publication des PCE 
révisée dans le cadre de cette étude
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Pas un membre PCE 0 1 2 3 4 5

Figure AI.G – Base économique des collectivités 
qui possèdent un PCE dans l’ensemble du Canada

Figure AI.I – Étape franchie selon les Partenaires pour la 
protection du climat par les collectivités qui possèdent 
un PCE dans l’ensemble du Canada

À l’échelle du Canada 

À l’échelle du Canada 

Figure AI.H – Base économique des collectivités qui 
possèdent un PCE révisée dans le cadre de cette étude

Figure AI.J – Étape franchie selon les Partenaires pour la 
protection du climat par les collectivités qui possèdent un 
PCE révisée dans le cadre de cette étude
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Annexe II
Éléments additionnels du PCE révisés 
dans le cadre de cette étude

Partenariats 
externes 91 %

Harmonisation 
FCM PPC 88 %

Outils d’aide à la 
décision 85 %

Ampleur de la 
portée 81 %

Démarche de 
planification pour 

les PCE
70 %

Intégration à 
d’autres plans de 

l’administration 
locale

69 %

Stratégie de 
surveillance 67 %

Participation de 
la population/

intervenants
66 %

Modélisation des 
émissions 65 %

Considérations 
financières 63 %

Démarche du plan 
d’action 47 %

Considérations 
liées à la santé 35 %

Figure AII.A – Points forts et 
faibles des 50 PCE révisés
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Annexe III
Principes directeurs et 
techniques pour élaborer 
des PCE fondés sur des 
principes

Principes techniques

Améliorer l’efficacité – en premier lieu, réduire l’énergie requise 

pour chaque niveau de service

Optimiser l’« exergie » – éviter d’utiliser l’énergie de haute 

qualité dans les applications de faible qualité

Gérer la chaleur – capturer autant d’énergie thermique que 

possible et l’utiliser, plutôt que de l’évacuer

Réduire les déchets – utiliser toutes les ressources disponibles, 

telles que les gaz d’enfouissement, les chutes de pression de gaz 

et les déchets des municipalités, de l’agriculture et de la foresterie

Utiliser les ressources renouvelables – puiser dans la biomasse 

locale de même que dans l’énergie géothermique, solaire 

éolienne et hydraulique

Utiliser les réseaux énergétiques de manière stratégique – 

optimiser l’utilisation de l’énergie des réseaux électrique et gazier 

comme une ressource pour optimiser l’ensemble du système et 

assurer la fiabilité

Principes directeurs

Correspondance entre les besoins en matière d’utilisation des 
terres et les options de mobilité – comprendre les conséquences 

énergétiques de l’utilisation des terres, l’infrastructure nécessaire 

à l’eau et à l’eau usée, la gestion des déchets, la mobilité des 

personnes, le transport des produits et la prise de décisions en 

matière de conception

Adaptation des options énergétiques au contexte local – le 

climat local, les possibilités d’utilisation des terres, la structure 

industrielle, l’accessibilité à des sources de déchets et  

d’énergie renouvelable

Transmission d’indications claires et précises sur les prix – les 

consommateurs devraient connaître et payer le total des coûts 

réels, y compris les coûts externes

Gestion des risques et souplesse – maintenir la diversité des 

technologies et des combustibles, rechercher d’abord des 

occasions rentables et intégrer l’apprentissage, reconnaître le 

besoin de s’adapter rapidement au marché et aux nouveautés 

technologiques

Concentration sur le rendement et les résultats en termes 
de politique et de règlements – éviter de mentionner les 

combustibles et les technologies

Recherche de stabilité en matière de politique et de programme 

– maintenir un environnement de prise de décisions constant et 

prévisible afin de garder la confiance des investisseurs
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Consultez notre site web  
pour en apprendre  
davantage sur l’initiative  
La planification énergétique 
communautaire : Réussir à la  
mise en oeuvre au Canada 


